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ACTIVITÉS DE L’OEA
Compte rendu analytique de la réunion tenue le 22 janvier 2010

Avant d’ouvrir la séance, l'Ambassadeur Luis A. Hoyos, Représentant permanent de la Colombie et président de la Commission, a remercié les six délégations présentes pour leur ponctualité et lancé un appel pour que, à l’avenir, l’on puisse disposer du quorum réglementaire à l’heure fixée pour le début de la réunion. Le quorum réglementaire de la présente réunion étant atteint, celle-ci a commencé avec 17 minutes de retard.  L’ordre du jour a été adopté par la suite, avec les modifications proposées par la présidence (CP/CISC-478/10 rev. 1).

Les délégations suivantes étaient présentes à la réunion: Argentine, Bahamas, Barbade, Bolivie, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, El Salvador, Équateur, États-Unis, Guyana, Haïti, Jamaïque, Mexique, Nicaragua, Panama, Pérou, République dominicaine, Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Vincent-et-Grenadines, Suriname, Trinité-et-Tobago, Uruguay et Venezuela. 

1. Projet de stratégie de renforcement de la participation de la société civile aux activités de l’Organisation des États Américains
Mme Irene Klinger, Directrice du Département des questions internationales, a présenté le projet de stratégie de renforcement de la participation de la société civile aux activités de l’Organisation des États Américains (CP/CISC-422/09) à l’aide d’un diaporama PowerPoint. Mme Klinger a signalé, entre autres, que ce projet répond au mandat issu de la résolution AG/RES. 2395 (XXXVIII-O/08), par laquelle le Secrétariat général est chargé d’élaborer une stratégie coordonnée pour encourager la participation de la société civile aux activités de l'OEA et de la soumettre ultérieurement à l’examen des États membres.
Ensuite, elle a indiqué que, pour réaliser cet exercice, les antécédents en la matière ont été passés en revue et les documents de l'OEA analysés. De plus, les opinions et recommandations des représentants des États membres ont été sollicitées, ainsi que celles des organisations de la société civile (OSC) et du Secrétariat général de l'OEA, sur la conceptualisation et la portée d’une telle stratégie.
Elle a signalé que les objectifs de la Stratégie sont de contribuer au renforcement de la démocratie dans les Amériques, en créant des espaces de dialogue de fond, opportuns mais surtout bien informés, qui réuniront les représentants des gouvernements et ceux des OSC, en sus d’encourager la coopération entre ces acteurs de sorte qu’ils puissent épauler les travaux des États membres, tant au niveau de cet organe collectif qu’au niveau national.
Elle a indiqué que les bases politiques de la Stratégie sont évoquées dans les diverses décisions et résolutions adoptées par l'Organisation. Elle a signalé par ailleurs que les principes d’orientation de la participation de la société civile au sein de l'OEA ont été établis, à savoir la transparence, l’accès à l’information, l’égalité des chances, la non-exclusion, la reconnaissance de la diversité et le respect de celle-ci, l’ouverture et le caractère volontaire des contributions.
Elle a insisté en particulier sur les mandats contenus dans la Charte démocratique interaméricaine, lesquels constituent les grandes bases politiques de cette stratégie, en priorité les articles 1, 3, 4, 6 et 26 de cet instrument.
Elle a également signalé que cette stratégie part du principe que l'OEA collaborera avec les OSC conformément à la résolution CP/RES. 759 (1217/99), « Directives pour la participation des organisations de la société civile aux activités de l'OEA », qui donne la définition d’une organisation de la société civile.
Ensuite, la directrice du Département des questions internationales a évoqué les sept éléments de la Stratégie, parmi lesquels les enjeux, l’envergure de l’inscription, le niveau de participation, les conditions de participation, l’approche proactive dans la communication d’information, les mécanismes de consultation et les modalités de diffusion de cette information.
Dans cet ordre d’idées, le premier des éléments concerne les défis que doit relever la Stratégie, comme la démocratisation de l’accès aux activités de l'OEA, la soumission d’informations pertinentes, conséquentes et opportunes aux OSC, l’établissement de procédures claires et transparentes, des précisions sur les appréhensions des États membres au sujet de la représentativité des OSC, et la mise en place d’un mécanisme qui réexamine toute éventualité que les gouvernements limitent la participation des OSC déjà accréditées auprès de l'OEA. 
S’agissant du deuxième élément de la stratégie, Mme Klinger a signalé qu’il s’agit du Registre des OSC accréditées auprès de l'OEA; elle a évoqué dans ce sens les directives figurant dans la résolution CP/RES. 759 (1217/99), lesquelles ont permis d’inscrire, à ce jour, 309 organisations. Mme Klinger a signalé d’autre part qu’il s’agit maintenant de donner une plus grande priorité aux organisations qui possèdent une expérience minimale de cinq ans sur une question donnée, ainsi que des compétences démontrées dans leur domaine d’intervention; il faut également donner la préférence aux organisations qui mènent leurs travaux dans divers pays du Continent américain et aux réseaux régionaux, sous-régionaux et nationaux, sans oublier les organisations individuelles.
En ce qui concerne le troisième élément, il porte sur le niveau et la portée de la Stratégie. Mme Klinger a indiqué que ce dernier élément a pour objectif de permettre aux OSC de participer aux activités de l'OEA à titre consultatif, au moyen d’une communication proactive et opportune d’information, de pratiques responsables et de la remise de rapports périodiques sur les recommandations reçues et les résolutions adoptées à la lumière des apports de la société civile. Cette participation devra s’inscrire dans le cadre de l'Assemblée générale de l'OEA, des réunions ministérielles et des séances du Conseil permanent, ainsi que des réunions de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP), de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l'OEA (CISC), enfin de la Commission sur la sécurité continentale (CSH).
Le quatrième élément correspond aux conditions dans lesquelles les OSC seront invitées à participer à l'OEA, parmi celles-ci l’inscription préalable au Registre, la pertinence de leurs activités par rapport aux travaux de l'OEA, ainsi que l’envergure ou la portée de l’OSC dans la région. Mme Klinger a indiqué que le cinquième élément de la Stratégie correspond au caractère proactif de la soumission d’information, soit générale par le biais du site Web, soit de manière individuelle.

Évoquant le sixième élément de la Stratégie, Mme Klinger a évoqué la normalisation du processus de consultation entre les États membres le Secrétariat général de l'OEA et les OSC pour définir une méthode de travail claire et reconnue, qui permette d’engager un dialogue de fond thématique sur la participation des OSC aux activités de l'OEA, une analyse des apports de cette participation et la diffusion de ses résultats. Le septième élément correspond à la large diffusion de la Stratégie aux États membres, aux OSC et au Secrétariat général, une fois qu’elle aura été approuvée.
La déléguée suppléante du Brésil a demandé que l’on précise ce que l’on entend par « acteurs de la participation ». À ce sujet, Mme Klinger a signalé que l’on entend par « acteurs » non seulement la société civile mais aussi les autres instances, car il s’agit d’une grande diversité d’acteurs.
La déléguée suppléante de la République bolivarienne du Venezuela a remercié Mme Klinger pour son exposé et résumé brièvement les dispositions de la Constitution de son pays. En ce qui concerne le document, elle a signalé qu’il doit être remanié car il contient des erreurs juridiques et d’interprétation, en particulier s’agissant de ses références à la Charte démocratique interaméricaine pour la mise en œuvre de la Stratégie. Elle a indiqué que la Charte ne contient aucune disposition qui envisage que les OSC des États membres de l'OEA soient habilitées à participer aux activités de l'Organisation, mais qu’elles sont autorisées à le faire dans leurs pays respectifs et dans le cadre de leurs attributions. Elle a indiqué que la mention des articles 1, 3 et 4 de la Charte souligne que la participation citoyenne est un droit de la personne mais que, en réalité, une telle affirmation est absente du texte de la Charte; elle a déclaré en outre que cette interprétation étant subjective, sa délégation ne peut y souscrire. Elle a poursuivi son intervention en indiquant que la Charte démocratique interaméricaine est un élément issu de l'Assemblée générale de l'OEA qui crée des obligations de droit international et s’adresse aux États membres de l'Organisation. Elle a indiqué que, par conséquent, ses dispositions ne sont applicables qu’aux États membres de l'Organisation. Étant donné son caractère international, l'OEA compte parmi ses membres des États et leurs gouvernements; si l’on souhaite renforcer la participation des OSC à cette organisation, ces dernières ne peuvent avoir un caractère politique car les particuliers ne sont pas sujets de droit international. Elle a poursuivi en indiquant que, par conséquent, ce document comporte une erreur juridique et une interprétation inacceptable car, le fait de soutenir que l'OEA peut, en tant que telle, faire appliquer les dispositions de la Charte relatifs à la participation citoyenne, en tant que valeur intrinsèque du système démocratique, revient à violer les principes fondamentaux du droit international. Pour toutes ces raisons, a-t-elle poursuivi, sa délégation rejette les fondements invoqués pour justifier la participation des OSC dans le cadre de l'OEA et estime que le projet présenté mérite d’être revu de manière exhaustive.
En deuxième lieu, la déléguée a indiqué que sa délégation considère juridiquement non valable l’emploi de l’expression société civile en raison de son caractère exclusif et discriminatoire ; cette expression suppose, par contraposition, l’existence d’un ou plusieurs autres types de société qui, en raison du fait qu’elles ne possèdent pas de statut civil, seraient écartées de toute participation, par exemple les réseaux sociaux, les conseils communaux, les associations de quartier et les groupes autochtones.
En troisième lieu, elle a signalé que, pour établir le caractère obligatoire de la participation des OSC dans toutes les tribunes de l'OEA, il faudrait permettre l’intégration de groupements d’intérêt qui n’obéissent qu’à un seul but, subjectif et particulier, qui ne peut obligatoirement correspondre à l’intérêt collectif et général de la population d’un pays. Cette situation, loin d’être bénéfique, fait intervenir un élément de risque qui pourrait compromettre la préservation suprême des intérêts généraux et collectifs.
La déléguée suppléante a conclu son intervention en indiquant que sa délégation estime qu’il convient d’envisager l’opportunité politique d’inclure dans le document des dispositions qui relativisent la participation des « ONG », en évitant ainsi l’exercice discriminatoire auquel se livrent fréquemment certains organismes internationaux, qui consiste à privilégier la participation de telles organisations qui sont plus pertinentes, qui ont une expérience et une réputation plus marquées, disposent de davantage de ressources ou qui peuvent facilement se rendre au siège de l'OEA en raison de l’appui indirect qu’un État membre peut leur fournir. 

Le Représentant permanent du Chili a remercié Mme Klinger pour son exposé, soulignant l’importance du contenu du document lequel, à son avis, vise à renforcer la participation de la société civile aux activités de l’OEA. Il a indiqué par ailleurs que ce processus doit s’assortir de conditions de confiance et il considère que c’est dans cette perspective que la Stratégie cherche à améliorer la situation actuelle et ce, sur quatre aspects fondamentaux : un accès facile à l’information, l’opportunité de cet accès, la promotion d’un processus de participation permettant à la société civile d’apporter sa contribution à l’examen de thèmes spécifiques et, enfin, le suivi des recommandations.
La Représentante suppléante du Mexique a exprimé ses remerciements pour l’exposé présenté et signalé que son gouvernement attribue une grande priorité à cette question; elle a signalé que son pays adressera par écrit au Secrétariat des commentaires précis et des questions ayant trait au fond de la thématique.
Mme Klinger a remercié les délégués des États membres pour leurs observations et souligné que la Stratégie a pour but d’inclure tous les acteurs sociaux, en particulier les organisations de la société civile et de ne pas limiter la participation d’un groupe social, quel qu’il soit. Mme Klinger a mis l’accent sur le fait que l'OEA dispose également d’autres mécanismes régissant la participation à ses activités de populations autochtones et de personnes handicapées, parmi d’autres groupes vulnérables. Elle a poursuivi en indiquant que les articles et mandats issus des résolutions et de la Charte démocratique interaméricaine et qui ont servi de fondement politique pour l’élaboration de la Stratégie ont été copiés littéralement; elle s’est engagée par ailleurs à passer en revue tous les commentaires des États membres pour réviser la Stratégie.
Les représentants suppléants de la Colombie, des États-Unis et du Canada ont exprimé leur reconnaissance pour la présentation du document et fait mention de l’importance, pour leurs gouvernements respectifs, de la participation de la société civile aux activités de l'OEA; ils ont également formé le vœu que la stratégie soit approuvée prochainement.
Le Délégué suppléant du Nicaragua a exprimé sa reconnaissance pour la présentation du document et signalé que, pour son pays, la participation des OSC revêt une importance capitale. En ce qui concerne le document, il a signalé qu’il contient de nombreuses imprécisions, qu’il est exclusif et qu’il contient diverses interprétations d’ordre juridique ayant rapport à la Charte démocratique interaméricaine qui sont subjectives et, par conséquent, il doit être révisé et modifié.
Par ailleurs, il a indiqué avoir des doutes sur l’objectif de cet exercice: s’agit-il d’obtenir la participation de la société civile pour renforcer les travaux des États membres de l'Organisation ou de la mise en place de censeurs politiques qui s’ajouteraient à ceux qui existent déjà dans chacun des pays, pour les faire venir à l'OEA? De l’avis de ce délégué, ce dilemme perdure, et il se demande quel est le but de ces travaux. Il a signalé également que le document doit être revu consciencieusement et sans précipitation.
La Représentante permanente de l’Uruguay a remercié Mme Klinger pour son exposé et signalé qu’il existe des directives et des principes importants dans le document; il faut par conséquent, selon elle, prendre le temps nécessaire pour en réaliser un examen méticuleux, et envisager les contributions des délégations à sa rédaction finale.
Le Secrétaire général a ajouté que les OSC souhaitent avoir davantage accès à l'Organisation et que ce document en est l’illustration. Il a signalé que la participation de la société civile constitue un riche patrimoine pour l'Organisation, qu’il faut écouter toutes les opinions et que l’accès doit être large et non restrictif. Le Secrétaire général a rappelé les débuts de cette participation durant le Sommet de Santiago en 1998 et son extension depuis lors. Il a évoqué l’importance de la société civile pour la démocratie et de tous les secteurs de société qui s’organisent pour exprimer des avis divers comme la transparence et la corruption, ainsi que les intérêts des minorités. 

Le Secrétaire général a rappelé la pertinence de la Stratégie et son intérêt que celle-ci soit approuvée à la veille du prochain Sommet des Amériques qui aura lieu à Cartagena de Indias (Colombie). Il a rappelé qu’au sein de l'Organisation, ce sont les États membres qui ont le dernier mot et qui prennent les décisions au sein du Conseil permanent. Le Secrétaire général a également souligné que l’intention du Secrétariat général n’est pas de remplacer, en aucune manière, la participation des États membres par celle de la société civile « mais simplement, dans le cadre de l’élargissement de la démocratie dans la région, d’écouter de plus en plus de voix, et aussi de remplir des rôles qui, en toute franchise, sont fondamentaux ». 

Le Secrétaire général a évoqué l’importance de la participation de la société civile au Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption par les États membres ; il a également évoqué sa contribution aux questions de droits de la personne. De plus, il a parlé du Programme d’action de la Décennie des Amériques pour les droits et la dignité des personnes handicapées (2006-2016) en tant qu’initiative impulsée par les organisations de la société civile à Panama, qui démontre l’importance de cette catégorie d’organisations dans la région.
Le Secrétaire général a évoqué l’importance de donner un accès équitable aux organisations ainsi que l’apport de la technologie dans ce domaine. Il a parlé de la nécessité de trouver un mécanisme adéquat pour la participation de la société civile et mis l’accent sur l’importance de travailler sur la stratégie proposée, qui constituera un outil pour protéger quelque chose qui est un patrimoine pour l'Organisation, à savoir, la participation de la société civile aux activités de l'OEA. 

Le président de la Commission a de nouveau demandé que les commentaires sur le fond soient acheminés par écrit, ce qui permettra à Mme Klinger de rencontrer les délégations concernées et de réviser le document. Le président a formé le vœu que, au cours d’une prochaine réunion, des débats étendus aient lieu et que la Stratégie soit approuvée.
Le Représentant suppléant de Bolivie a déclaré que le document doit être examiné et faire l’objet de débats approfondis; il a évoqué par ailleurs la nécessité de régler les problèmes engendrés par le document.
Le Représentant suppléant de l'Équateur a remercié Mme Klinger pour son exposé et offert ses services pour préparer le document final qui, à son avis, doit refléter les commentaires exprimés par tous les pays pour garantir sa viabilité et la légitimité de son application.

Le président de la Commission a signalé que les observations formulées durant la réunion seront consignées et que l’on disposera de tout le temps nécessaire pour examiner la question. Cependant, a-t-il poursuivi, plus l’examen sera diligenté et approfondi, plus il sera possible de répondre rapidement aux questions des États membres. 
2. Système de suivi des Sommets des Amériques (SISCA)
Le président a brièvement résumé les origines de ce système, qui a vu le jour en avril 2006 et a été approuvé par les ministres des relations extérieures du Continent américain à la réunion du Groupe d'évaluation de la mise en œuvre des initiatives des Sommets des Amériques (GRIC) à San Pedro Sula (Honduras) le 3 juin 2009. Il a par ailleurs indiqué que ce système a suscité un grand enthousiasme « car ce que l’on peut mesurer peut être amélioré ». Pour lancer officiellement le SISCA, le président a donné la parole à M. José Miguel Insulza, Secrétaire général de l'Organisation.
Ce dernier a déclaré, entre autres, que le Cinquième Sommet des Amériques a imprimé un nouveau ton aux relations dans le Continent américain, une nouvelle disposition à élaborer des initiatives multilatérales de coopération produisant des résultats. Le Secrétaire général a indiqué que ses services exécutent les mandats du Sommet de Trinité-et-Tobago et, à titre d’exemple, il a évoqué l’inauguration du Réseau interaméricain de protection sociale, la réunion sur les questions énergétiques qui s’est déroulée au Pérou, la réunion sur la compétitivité et l’emploi à Santiago (Chili) et, pour traiter les problèmes de la crise, lesquels ont été débattus durant le Sommet, les réunions des ministres des finances pour coordonner les activités des pays du Continent américain.
Il a évoqué l’importance du Système, qui en premier lieu permet à l'Organisation d’effectuer un suivi de la mise en œuvre des mandats et en second lieu permet aux gouvernements et aux ONG, ainsi qu’aux intéressés en général d’avoir accès et ainsi de faire un suivi au moyen d’un système adéquat et transparent, ce qui facilite la collecte et l’organisation systématisée de l’information. Ce système est un outil qui facilite l’atteinte des objectifs mais qui permet aussi de moderniser les processus par une gestion des mandats orientée vers les résultats.
Après ces remarques, le Secrétaire général a procédé au lancement officiel du SISCA.
M. Cristóbal Dupouy a réalisé une brève démonstration sur le fonctionnement du SISCA par un diaporama en PowerPoint, signalant entre autres qu’il existe plus de 34 thèmes et 1 120 mandats. Il a également signalé que le système de suivi est un système informatique simple et qu’il constitue avant tout un outil novateur qui nécessite, pour fonctionner, quelques étapes, documents et procédures pour exécuter les mandats des Sommets, ce qui permet un échange de données d’expérience et de pratiques optimales pour traiter les thèmes prioritaires. M. Dupouy a également indiqué que le SISCA facilite la coordination entre tous les acteurs du système et encourage le renforcement institutionnel.
Avant de donner la parole aux délégations, le président de la Commission a souligné que le SISCA est un exemple des petits exercices qui peuvent provoquer une révolution. Il a déclaré que le SISCA peut devenir un moteur important de l’amélioration dans le fonctionnement non seulement du Secrétariat aux Sommets et du suivi des mandats mais aussi de l'Organisation en entier car il est un système ouvert, pratique, transparent, qui permet d’obtenir des informations actualisées parallèlement aux données officielles et de tenir des échanges de données d’expérience. 
Les délégations de l'Équateur, d’El Salvador, du Chili, du Mexique, du Canada, des États-Unis, de la Jamaïque, de Trinité-et-Tobago, du Venezuela, du Pérou, du Nicaragua, de la République dominicaine, de Bolivie et d’Argentine ont, entre autres, remercié les intervenants pour leurs exposés et, en particulier, le Secrétariat aux Sommets pour les efforts accomplis afin de mettre en place le SISCA, qui est d’une grande utilité pour les États membres.
3. Élection du Vice-président de la Commission
Conformément aux dispositions des articles 28 et 29 du Règlement du Conseil permanent, il a été procédé à l’élection du vice-président de la Commission. 
La Déléguée suppléante du Mexique a proposé l’Ambassadrice Glenda Morean-Phillip, Représentante permanente de Trinité-et-Tobago près l'OEA, et la Déléguée suppléante de la Jamaïque a soutenu cette nomination, demandant que l’élection se fasse par acclamation.
La Commission a décidé d’élire l'Ambassadrice Morean-Phillip par acclamation.
L'Ambassadrice Morean-Phillip a remercié les délégations pour la confiance qu’elles ont placée en elle et s’est engagée à faire tout son possible pour réaliser les travaux de la Commission. Après avoir félicité l'Ambassadrice Morean-Phillip pour son élection, le président de la Commission a exprimé sa satisfaction de pouvoir compter sur son expérience, ses connaissances et son engagement afin de mener avec elle cette tâche collective qui est la réussite du Sixième Sommet des Amériques qui aura lieu à Cartagène en 2012.
4. Rapport de la Deuxième réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques (MISPA-II)
Le président a déclaré que la MISPA-II a eu lieu les 4 et 5 novembre 2009 à Santo Domingo (République dominicaine), réunion au cours de laquelle la MISPA a été désignée institutionnellement pour renforcer la coopération dans la lutte contre la criminalité, la violence et l’insécurité, phénomènes qui, selon lui, figurent parmi les principales menaces qui se posent pour les démocraties et le développement des États membres.
À ce sujet, Monsieur Christopher Hernández-Roy, Directeur du Département de la sécurité publique, a précisé, entre autres, que la réunion a rassemblé 180 participants de 29 États membres de l'OEA et 26 organisations de la société civile. Il a également évoqué les réunions préparatoires de cet événement, et signalé que les principaux débats des délégations ont ciblé les initiatives entreprises par le Secrétariat général sur la base de l’Engagement en faveur de la sécurité publique des Amériques et de ses cinq axes principaux. Il a indiqué que l’accent a été mis sur l’importance de trouver des débouchés pour les populations marginalisées et de garantir les droits des citoyens, autant que sur la nécessité de faire progresser la MISPA-II par le biais de mesures spécifiques pour lutter contre la criminalité organisée, de conclure des accords entre États et d’établir une alliance stratégique entre l'OEA et la Banque interaméricaine de développement (BID) et d’autres organisations internationales. Il a indiqué également que, en prévision de la MISPA-III, un rapport technique a été demandé qui portera sur la normalisation d’indicateurs, incluant la définition des cadres permettant de déterminer les taux de criminalité et d’élaborer les politiques d’intérêt public qui en découleront. En outre, le Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle a été chargé de préparer un projet technique pour créer un observatoire régional sur la criminalité afin de contribuer périodiquement à l’élaboration d’instruments de conception de politiques publiques et de création de mécanismes de coopération entre les États. Il a signalé qu’un rapport plus détaillé sera acheminé à la Commission aux fins de publication comme document officiel de cet organe.
Le Délégué suppléant des États-Unis a exprimé ses remerciements pour l’exposé présenté et fait mention des contributions de la MISPA-II à la sécurité publique dans le Continent américain.
La Commission a pris note du rapport et remercié l’intervenant.
5. Treize requêtes déposées par des organisations de la société civile aux fins d’inscription au registre de l’Organisation
Mme Irene Klinger, Directrice du Département des questions internationales, a présenté sept nouvelles requêtes déposées par des organisations de la société civile pour inscription au registre de l'OEA, et six requêtes en attente d’examen (CP/CISC-477/10).
Au sujet de ces treize dossiers, Mme Klinger a indiqué qu’ils remplissent les conditions stipulées dans la résolution CP/RES. 759 (1217/99) du Conseil permanent. Elle a déclaré par ailleurs que quatre organisations ont été dissoutes, ce qui exige qu’elles soient radiées du registre.
La Déléguée suppléante de la République bolivarienne du Venezuela a exprimé ses remerciements pour l’exposé présenté et, en ce qui concerne les OSC du Venezuela, a fait part des réserves de sa délégation au sujet de cinq d’entre elles (Asociación Civil Venezolanos del Mundo; Fundación Momento de la Gente; Fundación Justicia de Paz Monagas; Fundación para la Difusión de la Literatura Latinoamericana (FUNDILA) et Transparencia Venezuela, A.C.), parce que la majorité de ces organisations ont plutôt un caractère partisan et reçoivent un financement externe, ce qui est en violation de la législation nationale. Elle a demandé que ces requêtes ne soient pas de nouveau soumises à l’examen de la Commission. En ce qui concerne les deux autres requêtes (Fundación Eugenio Mendoza et Instituto Venezolano de Estudios Sociales y Políticos (INVESP)), elle a demandé un délai supplémentaire pour les examiner.
La Commission a décidé de recommander au Conseil permanent d’accréditer les OSC suivantes et de les inscrire au Registre :
1. Fundación Nueva Generación Argentina (CP/CISC-475/10)

2. Fundación Saldarriaga Concha (Colombie) (CP/CISC-474/10)

3. Alianza Joven ONG (Guatemala) (CP/CISC-471/10)

4. Asociación para una Vida Mejor de Personas Infectadas y Afectadas por el VIH/SIDA en Honduras (CP/CISC-473/10)

5. Centro de Desarrollo Étnico (CEDET) (Pérou) (CP/CISC-476/10)
6. Conseil international pour la science (ICSU) (France) (CP/CISC-470/10)
et de radier du Registre les quatre organisations suivantes (CP/CISC-479/10)
1. Hemispheric Secretariat for Education (Canada)
2. Probidad (El Salvador)
3. The Dante B. Fascell North-South Center – University of Miami (États-Unis)
4. Organization of Africans in the Americas (États-Unis)
Le Délégué suppléant des États-Unis a présenté ses remerciements pour l’exposé présenté et demandé quelle serait la prochaine étape pour traiter les requêtes qui rencontrent une opposition au sein de la Commission ; il a demandé également si une recommandation serait formulée à l’intention du Conseil permanent pour que celui-ci ne fasse pas droit à ces requêtes. Le délégué a signalé l’importance de se prononcer sur cette question, qui servira de référence à l’avenir pour de nouvelles requêtes.
Le président a déclaré qu’il considère également très important d’arrêter les mesures à adopter à l’avenir et proposé de prendre note du rapport présenté et de recommander au Conseil permanent d’approuver l’inscription des OSC sur lesquelles il n’y a pas d’objection; il a également proposé que la Commission envisage de traiter la question à sa prochaine réunion pour décider de la procédure à suivre en l’absence de consensus sur certaines organisations candidates, à savoir, ne pas accréditer les organisations ou mettre la question aux voix. En ce qui concerne les quatre organisations dont la radiation a été demandée, le président a indiqué qu’une recommandation en ce sens serait adressée au Conseil permanent.
Le Délégué suppléant du Nicaragua a exprimé son inquiétude, indiquant que le fait d’outrepasser l’ordre juridique interne des États constitue une pratique négative qui, de toute évidence, porte atteinte à la tâche de l'Organisation.
La Représentante suppléante du Venezuela a exprimé son accord avec le Délégué suppléant du Nicaragua et avec la proposition du président, qui est de soumettre à l’examen du Conseil permanent les requêtes qui n’ont pas rencontré d’objection parmi les délégations. Elle a signalé que, si l’on exclut des États où des coups d’État se produisent, il faudrait également exclure les organisations qui participent à des mouvements déstabilisants, et cela devrait être le premier critère de sélection, avant de soumettre ces candidatures à la Commission et, si l’une de ces organisations viole la législation interne des États, sa requête ne devrait pas être présentée par-devant la Commission. 

6. Autres questions
L’ordre du jour étant épuisé, la séance a été levée à 12 h 15.
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